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-- .. _l'\otipn  et ~aracteristiques 
La litterature consacree aux entreprises multinationales 
est devenue extr€hnement abondante.  Aussi n'est-il pas etonuant 
que les sptkialistes se soient ingenies a classer le phenomEme selon 
des definitions comportant des distinctions de plus en plus subtiles  ~ 
entreprises internationales,  transnationales,  rnultinationales,  etc .. , 
geocent:riques,  etnocentriques,  polycentriques, ..• et j 1en passe. 
Je ne vais pas entrer dans une exegese de toutes lea defini-
tions.  Je voudrais sirnplement m'en tenir a une conception assez 
generale,  d'apres laquelle l'on considere qu1une entreprise multi-
nationale possede,  contrOle ou gere des departements productifs et 
commerciaux dans plusietu·s pays.  En d'autres termes,  11entreprise 
multinationale est celle qui exerce de fas:on permanente dans divers 
pays des activites economiques dont elle assure la coordination. 
cte£\.~ 
Cette  d-is~h~.ctionest assez generale.  En fait,  elle exclut sim-
plement les entreprises qui ne sont internationales que par l'un ou 
11autre des deux aspects suivants : 
- les entreprises ayant simplement une grande activite  d'iznportation 
ou d' exportation ; 
- les entreprises dont le capital est aux mains de pe:rsonnes de nationa-
lites differentes. 
Il convient de noter que les entreprises multinationales ·ainsi 
definies groupent sous une seule entite des transfe-rts internationaux 
de toute sorte.  En effet,  elles ne deplacent pas seulement des capi-
ta·ux lorsqu'il s 1agit d'acquerir une filiale,  d'investir ou de rapatrier 
des benefices.  Elles deplacent aussi un nombre assez considerable 
de _ca_jJ::~·  soit de fa~on temporaire,  soit de fa~on permanente.  Elles 
assurent un transfert de connaissances tec4_I_li9_\les.  Et finalement, 
elles sont a Porigine d'importants  ~~J:la~_e~~- marchandises.  On es-
tL-ne,  p?-r  exemple,  qu'au cours des annees recentes pres d 1un quart 
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des exportations eifectuees par des entrcprises multinationales ayant 
leur siege en Gra.nde-Bretagne  etaient a destination de leurs propres 
filiales. 
Nous examinerons plus loin certaines causes qui peuvent ex-
pliquer le developpement extraordinaire des entreprises multinationales. 
Mais des a present il me semble utile de signaler que 11on peut en quelque 
sorte considerer que l'entreprise multinationale est !'enfant naturel 
de l'Etat-nation dont les frontH~res sont devenues trap etroites.  On a 
pu dire en effet que la concurrence imparfaite,  la differenciation des 
produits et les obstacles aux echanges expliquent pourquoi il existe des 
societes internationales et multinationales (d. J.  Dunning). 
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I..e developpement des entreprises rnultinationales a  pris 
essentiellement la forme d'investissements directs a l'etranger,  et 
plus particulierement d'investissements directs americains a travers 
le monde.  J e  donnerai plus loin quelques chiffres concernant le de-
veloppement de ces investissements directs par continent.  Des a 
present,  je dois preciSCl' que !'importance reellc des entreprises 
multinationales depasse de loin ce qu1indiquent les chiffres relatifs 
aux investissements  direct~•.  En effet,  ces statistiques ne donnent 
que la valeur d'inventaire,  generalement sousc:>timee ;  les experts 
estiment que cette valeur d 1inventaire equivaut a peu pres a la moitie 
de la valeur demarche.  En outre,  les statistiques en question ne 
donnent que la part contr<nee pa.r 11 entreprise multinationale,  c 1 est-:: a-
dire parfois 25 au 50 % seulement des actifs  contr~les.  C 1est ainsi 
que pour l'annee 1969,  un rapport d 1 experts a  estime que les 10 :mil-
liards de dollars  affiches comme valeur d'inventaire des investisse-
ments directs americains dans la Communaute europeenne (les six) 
eta  it en fait egale a un actif industriel de 11 ordre de 40 milliards 
controle_Q_§:r les entreprises americaines. 
On possede des statistiqueo relativement precises pour ces 
entreprises americaines a l'etrang.er,  mais on n 1en possede guere pour 
'  .  " 
les autres pays.  Dunning a  estime qu1 en 1968 la valeur d 1inventaire 
de ce que les entreprises multinationales possedent en dehors de leurs 
frontieres d 1origine serait de l'ordre de 100 milliards de dollars. 
D'autres estimations  aboutissent a un chiffre de l'ordre de 150 milliards 
de dollars pour l'e~;nnee 1970 ; Cela correspondrait  a un chiffre d'affaires 
depassant au cours de la mcme annee les 300 milliards de dollars. 
A  'titre de comparaison,  mentionnons qu' en 1970 la valeur 
totale du commerce mondial,  y  compris les echanges entre pays euro-
peens,  etait de l'ordre de 290 milliards de dollars.  Au cours de la 
meme annee,  la somme des produits .nationaux bruts de la France,  de 
l'Italie et des pays du Benelux etait du meme ordre de grandeur {je 
mentioniie ce chiffre a titre d 1illustration,  tout en sachant que l'on ne 
peut pas entierement comparer des statistiques de chiffres d'affaires, cu · 
.  I .. -...  ·· 
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du comri'l.erce exterieur,avec des chiffres de PNB;  puisque ceux-ci 
ne donnent que la valeur ajoute  e). 
Mais les comparaisons mentionnees sont d'autant plus signi-
f!c:atives que !'importance des entreprises multinationalea y ~pre­
senteeif sous un angle minimaliste.  En effet,  les 150 milliards de 
dollars mentionn6s pour 1970 ne representent que la valeur d'inventaire 
de ce que les entreprises rnultinatic.>Lales possedent en dehors de leu1·s 
!ronti'eres nationales.  Il faut done multiplier par 3 ou par 4  au moins 
ce chiffre pour avoir l'ampleur des actifs contrOles.  Il £aut en outre 
doubler ce resultat si l'on veut y inclure la valeur des actifs que les 
entreprises multinatio.nales detiennent dans leur pays d 1origine.  Tout 
cela explique pourquoi la somme de la production totale des 150 plus 
grandes entreprises multinationales a  donne en 1970  un chiffre de 
l'ordre de 500 a 6CO  milliards de dollars. 
En ce qui concerne plus particulH:rement les investissements 
directs d' entreprises americaines a 1' etranger,  je ne donnerai que 
quelques statistiqucs :  en 1950,  leur valeur d'inventaire etait estimee 
a 11, 8  milliards de dollars ;  en 1972 ce chiffre avait atteint quelque 
94 milliards.  Au cours de cette periode,  les investissements ameri-
cains avaient subi une reorientation profonde.  Alors qu'au point de 
depart ils etaient fortement orientes vers l'approvisionnement en ma-
tieres premieres et produits de base  - ce qui se traduit par 1e fait 
que la plus grande partie de ces investissements est 1ocalisee dans des 
pays en voie de developpement - on a  vu au cours des annees '50 une 
double orientation nouvelle :  d' une part,  une proportion crois sante 
des investissements a  ete localisee dans des ~s  industrialises,  et 
plus partir:ulierement en Europe occidentale,  . d 1autre part. et paral-
n~1ement les nouveaux investissements directs avaient comme terrain 
de predilection l'industrie manufacturih·e,et plus particulierement 
des secteurs industriels relativement nouveaux. 
Dans cette reorientation geographique,  la Communaute euro-
peenne(~ siX) a  ete la zone de plus eranoe Clttrac.tion.  p;j r  contre,  le 
Royaum~- Uni a  ete relativement delaisse.  Les chiffres suivants 
peuvent l'illustrer: 
./  .. . 
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(en millions de dollars) 
1950  %  197Z  %  -· 
C. E. E.  (six)  637  5,4  15. 745  16,8 
Royaume-Uni  847  7~2  9. 509  1 o, 1 
Monde  11. 788  100  94.031  100 
Depuis quelques annees,  un courant inverse s 1est egalement 
developpe sous la forme d'investissements directs europeens aux 
Etats-Unis.  Leur valeur d'inventaire etait estimee a quelque 3 mil-
liards de dollars en 1950.  En 1972,  le chiffre s I eleve a quelque 
14 milliards. 
Dans certains pay.s,  con:_me la.Belgique, i 1importance des  -:-
entrepris  es multinationales est particulierement grande. 
D'apres une etude de la Banque Nationale,  la part des inves-
tissements etrangers dans le total des investissements de toutes les 
entreprises industrielles exploitant en Belgique peut ~tre estimee 
a quelque 25% pour la periode 1964-1967,  si l'on prend les investis-
sements bruts (<:=·a. d.  y compris les amortissements et rtHnves~isse­
ments pour lesquels les entreprises deja etablies sont evidemment 
relativernent pbs importan.tes). 
/./ 
Si l'on prend les investissements nets, 
la part des investissements etrangers pour la m~me  periode serait 
de 11ordre de 35 % . 
Pat·t · des  investissements  etl•:mgers  et  semf· · · \ 
ehoanget·s  dans  le  total  des  inv~stissement:; 
d.e  toutes  les ·  enh·eprises · industrieHes  1 
exp!oit!lnt  en  Belgique  ~ 
!· 
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. 11  convient d'ajouter que pour des secte\l,rs traditionnels 
comme le textile,  le bois,  le papier et le cui:r,  les entreprises am'-
l'icaines n•tmt pas ete fortement attirees.  Par contre,  en ce qui 
concerne la chimie,  les entreprises etrangeres occupent en Belgique 
une part que l'on a  estime a  45 % pour ce qui concerne Pemploi. 
12 % pour la valeur ajout-.5e,  55 % pour les exportations. 
I  ,_. 
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••  II: Aanc!e~l  van  de  buitenlandse. o.ndernemlngen  in  enkele  Belglsehe  bedrljfssectoren,  In· 
p~r.:~ntagas (1 ~oo}' 
t' 
Criteria 
~ ·. 
Bruto  i  T.ewerk-
toegevoegde  Verkopen  Ultvoer 
. 8t;drljfssector 
stelllng 
waarde (d)  .. 
•,  .  .._  . ·- ... 
Voeding  13  1  19  34 
.,  . 
Textiel  9  10  13  14 
Hout, papier, Ieder  8  10  17  .  23 
Chemie 
;..  ...  45 (a)  n (b)  63 (b)  55 (a)  ·r.  .. 
Nlet metaalhoudende mineralen  i  15  16  24  29 
.  J·  .  . .  ··: 
Meual  n·  30  37  31 
t 
"  / 
Diverse nijverheid  15  11- -(c}  6 
(a)  Rubber en  petroleum inbegrepen. 
(b)  Rubber lnbegrepen, petroleum niet lnbegrepen. 
(c). Werd nlet afzonderlijk berekend.  .  . 
(d)  \fl/edd~n e.l"!  !oneo, afschrijvingen, winrte.n v66r belastingen, intresten en huurgel.d!!n. 
Dans les pays voisins,  !'importance des entreprises etrangeres 
est parfois moins grande.  Mais dans certains cas elle 1' est tout autant 
et m~me  davantage.  Des secteurs entiers de 11industrie britannique. 
neerlandaise,  etc .. sont a "dominance" etrangere. 
.  I .. •.  ....  7 
Pour l'annee l966,  Rainer Hellmann a  fo\.u;ni les estimations 
- - -
suivantes qtJ.ant au degre de controle de 11 industi'ie americaine S\.1l' 
l'activite economique de la G. E. E. 
raffinage  33% 
industrie automobile  25 a 17 % 
industrie chimique 
electronique 
informatique 
10 a.  12 % 
16% 
so% 
/ 
/ .  -
Un phenomene aussi cornplexe que lc developpemcnt des en.tre-
prises multinationales est evidemment attribuable a une multiplicite 
de causes dont !'interaction peut prendre des formes  ~iverses. 
Dans beaucoup de cas,  et cela est particulierement vrai pour 
les premieres entreprises mnltinationales qui se sont developpees avant 
la seconde guerre mondiale,  le souci primordial etait  de s 1assurer un 
a.pprovisionnement sO.r  en mati~res premi'eres.  C'est notamment ce 
facteur qui explique le developpement de certaines entreprises petro-
lieres et d' entreprises telles que Unilever,  United Fruit,  etc .. 
Mais pour la periode posterieure a la seconde guerre m.ondiale, 
je crois que des iacteurs differents ont joue un rfile plus important. 
L'orientation geographique des investissements directs a l'etranger, 
et particulH~rement leurs preferences pour des pays deja industrialises 
ou sur le point de  1 1 ~tre,  indiquent clairement que !'accent tombe pl·e-
cisement sur une certaine forme de developpement de l'activite manu-
facturi'ere. 
A  cet egard,  le phenomEme des entreprises multinationales doit 
~tre rapproche d'un aspect particulier du developpement du commerce 
.  / 
mondial.  Dans ce commerce egalement !'importance des produits manu-
factures a  ete de plus en plus grande et la part relative des pays indus-
trialises l'a ete egalement.  Ainsi,  par exemple,  en 1953 les echanges 
entre pays industrialises representaient quelque 37 % du total du commerc 
mondial.  En 197  3,· la part de ces pays industrialises ou plutOt de leurs 
echanges reciproques etait dcvenue quelque 52 %  du commerce mondial. 
Pa:rallelement,  la part que representent les echanges des pays industria-
lises avec les pays non indust rialises etait tombee de plus de 20 % a 
quelque 12  % du commerce mondial.  C' est dire que dans ce commerce 
les produits manufac.t.ures et les relations entre pays hautement deve-
loppes s'6:2.iei:t:  proportionnellement developpes  beaucoup plus vite que 
les echanges de produits de base,  c'est-a-dire avec les pays non indus-
•. 
trialises. 
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Or,  cette evolution a  etc considerablement stimulec par des 
-,  -_  -
effc1rts (!'integration regionale gui ont caracterise 11 :E.:urope d'apres-
guerre :  la creation des Communautes europ6enncs d 1une part.  la crea-
tion de !'Association europeenne de Libre echange d 1autre part.  On ne 
doit pas oubli.er en effet que c' est 1' existence de la Communaute euro-
peenne qui a  provoque les plus grands  abaissements de tarifs ,  qui ont 
ete realises non seulement pour les echanges intra-europeens,  mais 
egalement au niveau mondial.  Rappelons,  en effet,  que !'initiative du 
Kel".nedy Round resultait directemcn.t de la per  spcctive d 1un elargis se-
ment de la Communaute provoquee par la premiere demande britannique 
pour y  adhe rer. 
Le "fait europe  en" a  done contribue incontestablem  ent au deve-
1oppement des investis sements directs a 1' etranger entre pays indus-
trialises.  ICy a  contribue d'ailleurs encore d'une autre fa<;on.  En effet, 
d'apres une  enqu~te de MacG-ro;w Hill effectuee au sujet de la motivation 
des investissements americains directs a l'etranger, en 1960-1961,  on 
peut se rendre compte que le motif large ment predominant est le de sir 
de  s 1imp1anter dans des :marches nouveaux en expansion rapide.  Dans 
la majo.rite des secteurs industriels,  plus de la moitie des entreprises 
ont ete guidees par cette raison pour decider d'un investissement a l'etran-
ger.  C'est notamment cette raison qui explique qu1a partir de cette pe-
.  / 
riode la Communaute des Six supplante le Royaume-Uni comme region 
de predilection.  e~ \:a.~t~CI..V.. ,l!.l\. anneu 
Ce motif est nettement plus important que le souci de 11sauter 11 
au-des  sus des  barrier_~~<!~  ta!if douanier commu~ ;  car le motif restric-
tions aux echanges nfest invoque que par 16 % des entreprises. 
Un element non negligeable est le probleme des coG.ts compares. 
Sur la base d'une autre enquete effectuee vers la meme epoque par deux 
auteu:::-s americains au sujet du coO.t moyen par unite produite aux Etats-
Unis eta l'etranger dans le chef des entreprises americaines (comparaison 
entre societe-mere et ses filiales),  il resultait que le coG.t de la main-
d'oeuvre p~r unite produite n 1ctait en n10yenne que de 54  o/o  dans la Com-
munaute europeenne par rapport au coG.t  corre;pondant aux Etats-Unis. 
Sans doute cet avantage etait partiellcment compense par un desava.ntage 
.. I .. 10
plus;grand en matiere de frcais generalix.  Mais on peut suppose:r que . 
ce desavantage cachait en fait des royalties et a.utres indemnites 
I•rofitables,  de mt!me qu'un deplacem:ent comptable des co(lts, pour faii'e 
npparattre des  ber~~Hices plus tHeves dans l'un ou 11autre paradis fiscaL 
L~ aussi 1' existence de la C(Jmmunaute europeenne a  eli l'effet 
d1accrottre l 1attraction sur les entreprises rnultinationales,  puisqu1aussi 
bien elles avaient dorenavant la possibilite d'opther sur une grande 
echelle, c 1 est-a-dire de bene!icier des a vantages de la grande dimension. 
eh fonction d'un marche de 150 millions d 1habitants (je parle du debut 
des annees 60). 
X 
X  X 
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Dans la description que je viens de faire,  je n'ai pas analyse, 
ni mentionne les facteurs economiques qui plaident en faveur de la 
concentration industrielle.  Beaucoup d'arguments plaident dans .ce-::-tains 
secteurs industriels pour des formes de concentration verticale,  hori-
zontale ou conglomerate.  Mais i1  s 1agit la d'un phenom€me qui pourrait 
egalement se confiner aux di~~I.l-~Jons d
1un seul Ea~s.  Signalons simple-
ment toute!ois que pour certains secteurs industriels, la concentration 
./ 
est amenee as.sez rapidement a depasser la dimension nationale des 
·petits~. L~developpemeri.t de$ entreprises multinationales etant lie 
au phenomena de la concentration,  on peut admettre que dans la 
·•· plupart des cas ces entrep:rises peuvent mettre en oeuvre.tous les. 
avantages de la gl"ande dimension.tl; ck.  t.1.. (I.C~nVc~. 
Ces avantages peuvent Nr  e  : 
-:  la pos sibilite de ·s'approvisionne:L· d 1une fa~  on stlre et a meilleur 
marche en mati'eres premieres ; 
- la possibilite de beneficier au maximum d'un reseau commercial 
avec des ramifications nombreuses ; 
- la pos sibilite enfin de se procurer des capitaux la ils sont disponibles 
a meilleur compteJo et  de les mettre en oeuvre Ia ou on en a  le plus 
besoin. 
Outre tous ces avantages de la grande dimension et de la mise 
en oeuvre optimale des facteurs de production,  on peut signaler quelques 
facteurs commerciaux specifiques aux: multinationales en tant que telles  • 
.En premier lieu,  elles permettent une diffusion rapide de connaissances 
techniques,  d 1innovations, de know how....  II est incontestable  que 
!'apport des entreprises americaine)3 a  ete decisii dans la modernisation 
/ 
de l'equipement industriel europeen en genera11et pour ·la Belgique en 
particulier.  On voit mal en effet comment notre industrie aurait pu de-
player une activite aussi intense  dans le se..cteur automobile,  la chimie 
organique,  l'electronique,  etc •..  sans le stimulant venant de ces entre-
pdses etrangeres  .  .' 
Par ailleurs,  les entreprises multinationales, disposan,t d 1une 
faculte d'adaptation et d'une mobilite geographique plus grande,sque les 
autres'  s 1avh  .. ent egalement plus aptes a repondre aux stimulants prevus 
dans le cadre d 'une politique industrielle ou d' une politique de  developpe-
ment regional.  .Elles peuvent done en principe contribuer a reequilibrer 
la repartition geographique de 1' actlvite industrielle. 
.  I .. _- - -
On peut d 1aillours considere1· q~e les entreprlses multinationaH~s  ... 
conntitltent en.  quelque sorte une prefiguration economique d 1un monde 
sans !rontif;l res.  En tant que telles.  elles de·h:mcent de loin I'  evolution 
des structures politiques  qui :t.•estent trop souvent cloisonnees dans des 
fronti'eres t:rop et'roiternent nationales. 
Enfin, il  ne faut pas oublier que le developpement des entreprises 
mO.ltinationales est largem  ent lie  ou attribuahle a une serie de facteurs 
que personne ne songe a detruire :  une tendance ~te  a la coopera-
tion economique international eta une meilleure cl:U.. '1!81·~ du travail sur 
le plan mondial  ;  une liberalisation croissante de la circulation des biens, 
des capitaux et des personnes ; le progres technique,et particulierement 
!'amelioration des moyens de communication et de la capacite de diriger. 
de grandes unites d'une fa~on coordonnee grflce a l 1appui fourni par les 
· ordinateurs(€_\  to-.~ d,i  <1\~ru.  ,~tl Mnae) 
X 
X  X 
Mais i1  ne faut .f>as  se cacher que les entreprises multinationales 
presentent egalement plusieurs inconvenients.  Certains de ceux-ci sont 
d 1ailleurS la COUSeqUeUCe directe de leUrS avantages 1  CQffiffie l'enverS 
.est le revers d'une medaille. 
Ainsi le pouvoir effectif de decision est souvent situe a l'etranger. · 
Ceci cree une-impression de colonisation dans le chef des pay~ qui sent 
essentiellement des pays d 1a.ccueil
1et qui ne disposent pas eux-memes 
d' entreprises multinationales susceptibles de fournir un equilibrage 
ps ychologiguc. 
Plus precisement,  en ce qui concerne certains pays europeens 
- et dans le contexte de la litterature consacrce au defi americain -
bea.ucoup de personnes se sentent mal a l'aise dans  un~@i@:zm 1ooeub 
qui s'apparente parfois a une forme de domination americaine. 
Ou<tlques  ~venernents ont parfois servi d 1ctincclle: ainsi par exemple, 
.  I .. --..  - 13 -
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_lorsqU1Une- entreprise belge, filiale d 1 WH~ societe americaine,  S 1est VU 
interclire par la soCiete mere le droit d 1 exporter des machines agricoles 
au Cuba pour le motif que le.s Etats--: Unis avaient decide un embargo sur 
les exportations de certains equipements ~ Cuba ;  Un tel embargo n' exis- _ 
tait pas dans le chef du gouvernement beige,  mais la politique americaine 
pesait finalement d'un poids plus grand. 
Parallelement,  on constate egalernent que 1'  efficacite de l'action 
syndicale peut etre menacee par la concentration.  En cas de conflit, 
le pouvoir effectif de decision est souvent hors d 1atteinte.  11 peut 
meme lais~entendre qu'un deplacement  du siege d' exploitation pourrait 
~tre le seul resultat d 1un prolongement du conflit.  Tout le mondc connart 
des cas ou un tel "chantage a 1' emploi" a  ete utilise d'une fa~on plus ou 
moins brutale. 
Dans le m~me  ordre d'idees, il convient de signaler que !'absorp-
tion par une entreprise multinationale,  ses programmes d'investissements 
ulterieurs,  peuvent entratner des changements dans les perspectives 
d' emploi d'une region.  Dans certains cas,  en effet,  les rationalisations 
vont de pair avec des licenciements collectifs,  dont les responsables 
sont beaucoup moins vulnerables que dans le cas ~'entreprises purement 
nationales. 
.-'/ 
Tout cela est en quelque sorte 1' e.hvers de la medaille (la face 
avaz:1tageuse etant la mobilite geographique mentionnee ci-dessus). 
Un autre desavantage resultant de cette mobilite ·potentiellement 
plus grande est le fait que les entreprises multinationales ont un pouvoir  . 
de negociation plus grand vis-a-vis des autorites nationales pour obtenir 
un maximum de subsides.  On a  pu constater depuis plusieurs annees que 
les entreprises multinationales etaient passees maitres dans l'art de 
provoquer la surencl~r-d de subsides regionaux  et autres,lorsqu'elles pre-
sentaient un nouveau dossier d'investissement . 
Par ailleurs,  elles sont egalement a m~me  d 1organiser differentes 
forr.1es d'.evasions fiscales en profii3.nt de leurs contacts financiers et 
co:m.merciaux~  Comme je l'ai deja dit ci-dessus,  cela leur permet de 
I 
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g~nfi~r  l~s frais gcneraU.X  et~les.f~ctures d'admt dan~ des pays liscale  ... 
cxnent .m.c:ii.hs  int~ressants, afin d'accumuler.des.b~nefices substantiels 
-- - -
·aans -des pays fiscalement plus avantageux.  C'est ensuite a partir de 
ces m!rnes pays que les reinvestisaement.s sont organises. 
En.finalsurtout. les politiques mises en oeuvre par les societcs 
multinationales peuvent parfois aller a l'encontre des politiques econo-
miques,  financieres etmonetaires d~.cidces par .lea gouvernements. 
L_es  entreprises multinationales constituent en effet \).11  reseau tr~s dens~ _ 
de relations internationales au travers duquel passent de grands courants 
de .decisions economiques et monetaires qui ne aont pas necessairement 
con!ormes aux. politiques mises en oeuvre par les gouvernements. 
On peut sanger a  cet egard aux possibilites qu'elles ont de minimiser 
11 effet des restrictions de credit ou  de contourner certaines formes de 
contrOle des changes ou de limitation des flux internationaux de capitaux 
en jouant sur ce que l'cn appelle les termes de paiement (leads and lags), 
c' est-a-dire !'acceleration ou le retard mis dans le paiement des trans-
actions commercia!  e s {.til. .f'  ccc.u.unee  l'.i-1  t'I:O.IIla.e~it!l\1 ~fu  b'Q teu..f't1) 
Les entreprises multinationales developpent une strategie mondiale, 
taridis que les pouvoirs politiques d 1un cOte et syndicaux de !'autre n'ont 
pas la possibilite d'y opposer un "countervailing power",  etant donne que 
la strategie de nos gouvernements e t. · celle de nos syndicats resteRtrop 
/ 
souv:ent encore limiteel aux frontieres nationales. Face a.. cette serie  ·d'avantages 
· dedevelopper une strat(.igie cl 1opt:i.malisation. 
serait de pouvoii" conservertous les avantages et d 1 elim~,n-er tousles 
incohveniehts . 
Cette solution optimale est pour l'instant hors d 1atteinte  •. Elle 
exigerait dans beaucoup de cas 11 existence d 1un gouvernement mondial 
ou de quelque chose qui s 1en rapproche• 
Mais il  y a  moyen de realiser une bonne partie de Ia solution 
ide2..le avec les instruments dont nous  disposons. 
Certaines solutions peuvent atre envisagees au niveau de nos 
pays individuels.  Pour des pays comme ia Belgique.  les possibilites 
d 1action sont toutefois tres limitees.  En effet,  Un.e  severite trop grande 
centre !'evasion fiscale,  des contraintes trop elevees en matiere finan-
ciE~re et monetaire,  des obligations considerees eventuellement comme 
trop severes en matiere de reforme des entreprises,  se heurtent a une 
limite tres etroite :  au-deUt. d'une certaine dose,  les entreprises multi-
. nationales quittent notre territoire pour des regions plus clementes et 
les avantages de leur presence en matiere de modernisation industrielle, 
d'activite,  d'  emploi,  etc.:: disparafssent. 
La dimension europeenne presente a cet egard des possibilites 
beaucoup plus grandes.  C'est notamment le cas en matiere d'harmonisa-
tion du droit des societes,  harmonisation fiscale,  politique sociale. 
Des sa creation,  la Communaute a  tendu a faciliter la liberte 
d'e_tabli!?sement des entreprises industrielles.  Meme dans le cadre de 
la politique de concurrence,  on tendait m general a considerer une plus 
grande concentration comme indispensable.  Cette consideration a  etc 
la base de plusieurs propositions et decisions tendant a faciliter le re-
gro'..l.pement d'  entreprises au niveau europe  en. 
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.  en  n1~me temps,  la dimension europeenne perm~t_de cr6~r> 
u.n  <:a.dre  susc~ptible de limite~,~  mwsi on le veut,  les incoriv~nients ... 
-::.  -- -_- _-- - -
ce l'adfon des  socit~tes inultinationales. 
C'est au niveau europeen que l'on peut mettre en oeuvre une 
politique de concurrence capable de restreindre les abus de position do-
minac.te,  tout en permettant aux entreprises d'avoir une dimension 
techniquement optimale.  I1  ne s  rt a rien d'interdire en Belgique 11exis-
. "'-oto  •  ·  ·  · 
tence d'une seule societe  retext(~ qu'il s'agirait d'un monopole ; 
si l'on en avait plusieurs,  elles auraient peut-etre deja toutes disparu.: 
c•est egalement auniveau europeen que l'on peut essayer de re-
former le droit des societes et d'y prevoir une participation appropriee 
des travailleurs,  sans que l'on doive craindre directement un exode de 
societes mecontentes. 
C
1est egalement au niveau europe  en que l'on peut amorcer une 
.  to~~~,; 
harmonisation fiscale susceptible de ~81'  au maximum les objectifs 
economiques et monetaires d'un cOte,  et la justice fiscale de l'autre. 
Bien entendu~ ~certaines formes d 1evasion fiscale demeureront possibles 
aussi longtemps qu1il y  a  des Liechtenstein et autres paradis fiscaux en 
dehors des frontH:res de la Communaute; mais disons au moins qu'une 
solution communautaire est beaucoup plus credible et efficace qu'une 
solution purement nationale. 
Enfin,  dans le domaine  social,  on peut envisager une harmonisa.• 
tion tendant a proteger les conditions de travail des ouvrier·s sans courir.  __ 
le risque d 1un chantage a 1' emploi.  Beaucoup d' entreprises multinationales 
I 
peuvent envisager de se deplacer de la Belgique vera les Pays;-Bas  c~m vers 
~.vt  Q.~  bcnnt· 
l'Allemagne,  mais pourraient difficilement trouver nne localisationJen de-
hors de !'Europe.  C'est la raison pour laquelle la Commission a  presente 
des propositions tendant a proteger les droits et avantages des travailleurs 
en cas de fusion de societes,  concentration d'entreprises et transfert 
d' etablissements.  C' est notarnment le cas en ce qui concerne les licen-
ciements collectifs,pour lesquels la Commission a  transmis au Conseil 
une propo.~ition de directive au mois de novembre 1972 ;  cette initiative 
avait ete nourrie de 11 experience acquise a 1' occasion d 1une reorganisation 
clans une entrepris  e multinatioriale (AKZO). -~ -·.  _.,.. ..  -
'  - .  - -
.Ainsi done,  apres Wi tourcd'hori.zori sur lea  c~uses du ph~riorn~ne 
d.,;,  ent~  ep:risl'" in!'l~les;  ~11~ l!O~s "  pern\is de vOl r que .l'mteili~= · 
· tion  europeenn~ avait JM'# a cet egard comme une sorte d 1accelerateur1 . 
on en vient A conclure que cette m~mc  integration est une chance .Unique· 
pour cr~er des structures susceptibles de =~fff~r  les objectifs d'e!fi-
cadte avec le souci de r~aliser des C(>nditions de concurrence acceptable  a, 
· une m.eilleure justice fiscale;  et surtout de maintenir et de developper 
le progr~s social, ~t d.t  tic.£·~\t.'t.  ~  .1nedl~ ek  _Aec~~t{ ,w :\'lc:.{.\..\ 
tl..:CI't\4  t· Q.fng.n,..,  dt  ~nh."  a.u. ·\~.  . 
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